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Le droit à l'éducation

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2001/29

La Commission des droits de l’homme,


Rappelant sa résolution 1998/33 du 17 avril 1998, par laquelle elle a notamment décidé, dans le cadre des efforts déployés pour donner une plus grande visibilité aux droits économiques, sociaux et culturels, de nommer, pour une période de trois ans, un rapporteur spécial dont le mandat porterait essentiellement sur le droit à l’éducation,


Rappelant également le droit de toute personne à l’éducation, consacré notamment dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et la Convention relative aux droits de l’enfant,


Rappelant en outre la Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement, adoptée le 14 décembre 1960 par l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, qui proscrit toute discrimination ayant pour objet ou pour effet de supprimer l’égalité de traitement en matière d’enseignement ou d’y porter atteinte,


Accueillant avec satisfaction le Cadre d’action de Dakar, adopté par le Forum mondial sur l’éducation qui s’est tenu à Dakar en avril 2000, ainsi que les objectifs convenus lors de son adoption,


Prenant acte de la Déclaration du Millénaire adoptée par l’Assemblée générale, dans laquelle il est décidé que d’ici à 2015 les enfants partout dans le monde, garçons et filles, seront en mesure d’achever un cycle complet d’études primaires et que les filles et les garçons auront à égalité accès à tous les niveaux d’éducation,


Affirmant que la réalisation du droit à l’éducation, notamment pour les filles, contribue à l’élimination de la pauvreté,


Se félicitant de l’attention accordée à l’éducation dans le cadre du processus de préparation de la session extraordinaire de l’Assemblée générale sur le suivi du Sommet mondial pour les enfants et de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, qui doivent se tenir en 2001,


Gravement préoccupée par le fait que quelque cent vingt millions d’enfants, dont deux tiers sont des filles, n’ont pas accès à l’éducation,


1.
Prend acte avec intérêt du rapport de la Rapporteuse spéciale sur le droit à l’éducation (E/CN.4/2001/52) et du rapport du Secrétaire général sur les droits économiques, sociaux et culturels (E/CN.4/2001/49);


2.
Prend également note avec intérêt du travail accompli par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels et le Comité des droits de l’enfant pour promouvoir le droit à l’éducation ainsi que de leurs observations générales, notamment des observations générales n° 11 (1999), sur les plans d’action pour l’enseignement primaire (art. 14 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels), et n° 13 (1999), sur le droit à l’éducation (art. 13 du Pacte), adoptées par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, et de l’observation générale n° 1 (2001) sur les buts de l’éducation (art. 29, par. 1, de la Convention relative aux droits de l’enfant) adoptée par le Comité des droits de l’enfant;


3.
Engage tous les États: 


a)
À donner plein effet au droit à l’éducation et à veiller à ce qu’il soit reconnu et exercé sans discrimination d’aucune sorte;


b)
À prendre toutes les mesures nécessaires pour éliminer les obstacles limitant l’accès à l’éducation, en particulier des filles – y compris de celles qui sont enceintes –, des enfants vivant dans les zones rurales, des enfants appartenant à des groupes minoritaires, des enfants autochtones, des enfants migrants, des enfants réfugiés, des enfants déplacés à l’intérieur de leur propre pays, des enfants touchés par des conflits armés, des enfants handicapés, des enfants atteints par le virus de l’immunodéficience humaine et le syndrome d’immunodéficience acquise (VIH/sida) et des enfants privés de leur liberté;


c)
À assurer progressivement, sur la base de l’égalité des chances, un enseignement primaire obligatoire, gratuit et accessible à tous; 


d)
À prendre toutes les mesures nécessaires pour combler l’écart entre l’âge de fin de scolarité et l’âge minimum d’accès à l’emploi, y compris en relevant l’âge minimum d’accès à l’emploi ou en relevant l’âge de fin de scolarité, ou l’un et l’autre si nécessaire, et à assurer l’accès à un enseignement de base gratuit et éventuellement, dans la mesure du possible, à une formation professionnelle pour tous les enfants affranchis des pires formes de travail;


e)
À prendre des mesures efficaces pour encourager une fréquentation scolaire régulière et réduire les taux d’abandon;


f)
À soutenir la mise en œuvre de plans et programmes d’action visant à assurer une éducation de qualité, à améliorer les taux d’inscription et de maintien à l’école des garçons et des filles, et à éliminer la discrimination fondée sur le sexe et les stéréotypes sexospécifiques des programmes d’études et des matériels didactiques, ainsi que du processus éducatif;


g)
À fournir des informations sur les meilleures pratiques pour l’élimination de la discrimination en matière d’accès à l’éducation, notamment à la demande de la Rapporteuse spéciale;


4.
Invite la Rapporteuse spéciale à poursuivre ses travaux conformément à son mandat et, notamment, à intensifier ses efforts en vue de déterminer les moyens de surmonter les obstacles et les difficultés qui entravent la réalisation du droit à l’éducation; 


5.
Encourage la Rapporteuse spéciale à poursuivre sa collaboration avec le Comité des droits économiques, sociaux et culturels et le Comité des droits de l’enfant, ainsi que sa coopération avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, l’Organisation internationale du Travail et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, et son dialogue avec la Banque mondiale;


6.
Réaffirme qu’il importe d’intensifier le dialogue régulier entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, d’une part, et la Rapporteuse spéciale, d’autre part, les invite à poursuivre ce dialogue, et invite de nouveau le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture à fournir à la Commission des informations sur leurs activités visant à promouvoir l’enseignement primaire, notamment en ce qui concerne les femmes et les enfants, en particulier les fillettes;


7.
Prie tous les États de continuer à coopérer avec la Rapporteuse spéciale et à l’aider dans l’accomplissement de ses tâches et fonctions, et de répondre favorablement à ses demandes d’information et de visite; 


8.
Décide: 


a)
De renouveler le mandat de la Rapporteuse spéciale pour une période de trois ans;


b)
D’examiner, à sa cinquante-huitième session, le droit à l’éducation au titre du même point de l’ordre du jour et de prier la Rapporteuse spéciale de lui faire rapport à cette même session;


9.
Prie le Secrétaire général de prêter à la Rapporteuse spéciale tout le concours nécessaire à l’exécution de son mandat;


10.
Recommande au Conseil économique et social d’adopter le projet de décision suivant:

[Pour le texte, voir E/CN.4/2001/167 - E/2001/23chap. I, projet de décision 19.]

70e séance

20 avril 2001

[Adoptée sans vote. .]
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